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L’humanité est confrontée à des déis d’envergure face auxquels l’agriculture va jouer un rôle 
essentiel. L’Agriculture Biologique (AB), souvent présentée comme un modèle de mise en œuvre des 
principes de l’agroécologie, peut-elle avoir une place prépondérante dans ce contexte ? Ce texte 
vise à répondre à la question des performances globales de l’AB en s’appuyant sur une large revue 
de la littérature scientiique et en considérant l’AB dans sa diversité. Au-delà de ses réels atouts, 
l’analyse montre que des freins importants existent. Aussi l’article se conclut-il par la proposition 
d’un agenda de recherche axé sur les performances globales de l’AB et la maîtrise des mécanismes 
biologiques et écologiques, l’évaluation des externalités, l’anticipation d’un changement d’échelle 
et l’accompagnement des transitions. L’AB à défaut d’être le modèle agricole dominant de demain 
pourrait être le prototype et le catalyseur d’une agriculture durable à l’échelle de la planète.
MOTS-CLÉS : agriculture biologique, agroécologie, prospective, environnement, sécurité 
alimentaire société
Potential, Questions and Research Needs of Organic Farming in Front of Social  
Challenges
Humanity is facing huge challenges for which agriculture will play a major role. Can Organic 
Farming (OF), often presented as a model implementing agroecology principles, play a leading role 
in this context? This paper aims at answering the question of its overall performance. It is based on 
a broad review of scientiic literature and is considering OF in its diversity. Despite the real assets of 
OF, the analysis shows that substantial obstacles exist. Hence, this article concludes by proposing a 
research agenda based on OF global performances and knowledge about biological and ecological 
mechanisms, evaluating the externalities, anticipation of changing scale, accompanying transitions. 
OF, if not the unique model for tomorrow’s agriculture, could be its prototype and the catalyst for a 
sustainable agriculture across the planet. (JEL: O13, 033, Q00)
KEYWORDS: organic farming, agroecology, foresight, environment, food safety, society
L
’agriculture fait aujourd’hui face à des 
enjeux majeurs de réduction de ses im-
pacts négatifs, notamment sur l’environ-
nement, et de renouvellement de ses liens 
avec la société, au-delà des enjeux d’ali-
mentation d’une population mondiale en 
forte croissance nécessitant une augmenta-
tion de la production agricole de 70 % d’ici 
2050 (FAO, 2009). La mobilisation de prin-
cipes et de fonctions écologiques dans les 
processus de production apparaît comme 
une voie potentielle de transformation de 
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l’agriculture mondiale pour répondre à ces 
enjeux (De Schutter, 2010). Or l’Agricul-
ture Biologique (AB) est historiquement 
ancrée dans l’écologie (Collectif, 1974 ; 
Francis, 2009) et peut être considérée 
comme un prototype d’agriculture durable 
(Hervieu, 2000 ; Bellon et Penvern, 2014). 
Elle revendique aussi une approche glo-
bale, intégrant les acteurs économiques 
du secteur agroalimentaire, les consom-
mateurs et les citoyens, sensibilisés aux 
questions d’environnement et de santé pu-
blique, et la société en général, confrontée 
à des enjeux socio-économiques et à des 
questions éthiques.
Il est donc légitime de s’interroger sur 
la capacité de l’AB à satisfaire les besoins 
alimentaires dans un modèle social, écono-
mique et écologique durable. Cette ques-
tion est toutefois d’autant plus dificile à 
aborder qu’elle met en jeu des questions de 
répartitions géographique et sociale, d’au-
tonomie et de compétences des acteurs, de 
reconiguration des systèmes alimentaires 
et des ilières, et de choix culturels.
Notre approche se veut positionnée sur 
le long terme, à l’échelle de nos pays déve-
loppés mais aussi au-delà, et sur l’ensemble 
des questions sociétales qui doivent être 
traitées en cohérence avec celle de la satis-
faction des besoins alimentaires des popu-
lations. Aussi, nous proposons d’aborder, 
dans une démarche multidisciplinaire, 
l’ensemble des performances de l’AB, pro-
ductives, environnementales et sociales. 
Notre approche, fondée sur une revue de 
littérature, diffère d’autres qui se focalisent 
sur une seule dimension de l’AB, celle de 
la productivité, en comparant globalement 
(à l’échelle planétaire) les rendements de 
l’AB et ceux de l’agriculture dite conven-
tionnelle (Connor, 2008).
Ayant étayé les performances multiples 
de l’AB, nous chercherons à identiier les 
principaux freins à son développement 
ainsi que les conséquences qu’aurait son 
extension signiicative à différents niveaux 
(technique, marchés, territoires, etc.). 
Cette analyse nous permettra de proposer 
un agenda de recherche visant à favoriser 
la mise en œuvre d’une agriculture répon-
dant au mieux à ces déis.
1. Le cadre de l’AB et sa place  
dans le monde
L’AB se démarque nettement d’autres 
modes de production agricole par un cahier 
des charges strict interdisant notamment 
l’utilisation des produits chimiques de 
synthèse (sauf en santé animale). Elle fait 
d’autre part l’objet d’une reconnaissance 
internationale et d’une harmonisation de 
sa réglementation au niveau européen ou 
en Amérique du Nord. Notre analyse se 
fonde essentiellement sur l’AB certiiée 
par des organismes tiers, qui est celle gé-
néralement retenue dans les statistiques 
oficielles. Cette certiication recouvre une 
pluralité de formes de mise en œuvre de 
l’AB, mais elle ignore les vastes surfaces 
agricoles de la planète qui sont aussi culti-
vées sans intrants de synthèse.
Nous ferons souvent un parallèle entre 
AB et agroécologie, déinie comme inté-
grant l’écologie de l’ensemble du système 
alimentaire, dans ses dimensions écolo-
giques, économiques et sociales (Francis 
et al., 2003). En effet, s’il existe diffé-
rentes acceptions de chacun de ces deux 
termes, leurs principes fondamentaux 
convergent (Allaire et Bellon, 2014) : ils 
visent à concevoir des systèmes basés sur 
le recyclage et sur une valorisation de la 
biodiversité, planiiée ou associée (Altieri, 
1999), ain de réduire leur dépendance aux 
intrants. Toutefois, l’agroécologie n’est 
pas régie par un cahier des charges spéci-
ique et ne s’interdit pas l’utilisation ponc-
tuelle de produits chimiques de synthèse, 
sous forme de pesticides ou d’engrais.
L’AB a acquis une visibilité avec la 
création de l’International Federation of 
Organic Agriculture Movements (IFOAM) 
en 1972. Depuis, sa progression a été 
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constante et importante : la surface mon-
diale certiiée en AB atteint, en 2014, 
43,7 millions d’ha (Mha) – soit environ 
1,5 fois la Surface agricole utile (SAU) 
française –, auxquels il faudrait ajouter 
37,6 Mha de surfaces de cueillette. La part 
de l’AB certiiée reste toutefois faible, avec 
1 % de la SAU au niveau mondial en 2014 
(Willer et Lernoud, 2016). L’Union euro-
péenne arrive au premier rang avec 5,7 % 
(2,4 % pour l’ensemble de l’Europe), 
contre 0,8 % en Amérique du Nord, 1,1 % 
en Amérique latine, 0,1 % en Afrique et 
0,3 % en Asie, et 4,1 % en Océanie (en 
raison de vastes surfaces d’élevage très 
extensives). Malgré leurs faibles taux de 
surfaces en AB, Asie, Afrique et Amérique 
latine comptent environ 83 % des pro-
ducteurs en AB, essentiellement dans des 
fermes familiales.
Le marché de l’AB a été multiplié par 
cinq au cours des 15 dernières années. La 
consommation, qui atteint 80 milliards 
(Md) de $ au niveau mondial, est très faible 
en dehors de l’Europe et des États-Unis qui 
consomment 90 % de la production biolo-
gique certiiée mondiale, la production de 
l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique du 
Sud étant surtout destinée à l’exportation 
vers ces deux marchés (Willer et Lernoud, 
2016). Le chiffre d’affaires du marché AB 
s’élève à 23,9 Md € dans l’Union euro-
péenne en 2014, l’Allemagne représen-
tant 33 % du total (7,9 Md €), suivie par 
la France (4,8 Md €) et le Royaume-Uni 
(2,3 Md €).
Asie, Afrique et Amérique du Sud 
concentraient 94 % des actifs agricoles 
de la planète (1,3 milliard d’individus) 
en 2003 avec moins de 2 ha en moyenne 
par actif (Agrimonde, 2010), contre 20 ha 
par actif dans les pays de l’Organisation 
de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) (pour 1,7 % des actifs 
agricoles totaux). Aussi est-il nécessaire 
de reposer les enjeux de l’AB à l’échelle 
de la planète en notant que les pays dont 
l’agriculture est la plus intensive (en ca-
pital) ne nourrissent qu’une minorité de 
consommateurs. La majorité de la produc-
tion provient de petites structures fami-
liales dont l’avenir sera déterminant du fu-
tur contexte agricole et socio-économique 
de la planète (FAO, 2014).
2. Un élargissement impératif  
du périmètre d’analyse
L’argumentaire des publications concluant 
que l’AB ne peut répondre aux enjeux 
sociétaux de demain est essentiellement 
fondé sur des rendements inférieurs à ceux 
de l’agriculture conventionnelle (AC), 
dans une perspective d’augmentation 
des besoins alimentaires de la population 
mondiale. Les autres questions majeures 
auxquelles l’humanité est confrontée ne 
sont pas abordées ou seulement efleurées. 
Qu’elles touchent à l’environnement et à 
l’utilisation des ressources, à la santé des 
populations, à l’emploi et à la répartition 
des richesses, à la stabilité géopolitique… 
ces questions renvoient à une analyse plus 
globale des systèmes agri-alimentaires.
De nombreux travaux élargissent tou-
tefois le champ de l’évaluation des modes 
de production agricole durables. Il s’agit 
de publications scientiiques (Halberg 
et al., 2006 ; De Ponti et al., 2012 ; Seufert 
et al., 2012 ; Ponisio et al., 2014 ; Tilman 
et Clark, 2015), de contributions desti-
nées à un public plus large (Caplat, 2012 ; 
Herren et al., 2015), ou encore d’expertises 
nationales ou internationales (MEA, 2005 ; 
FAO, 2007a ; IAASTD, 2008 ; Agrimonde, 
2010). Tous abordent la question en termes 
de compromis entre production et autres 
services rendus par les agroécosystèmes, et 
introduisent par exemple les questions de 
gaspillage alimentaire (estimé à 30 % par la 
FAO [2011]), de mode de consommation et 
de régime alimentaire, de souveraineté ali-
mentaire. Plus globalement, ils s’attachent 
à identiier les freins et les leviers (fac-
teurs économiques, sociaux, politiques) de 
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transitions vers une agriculture fondée sur 
les principes de l’agroécologie dont l’AB 
est citée comme exemple phare.
La question des régimes alimentaires 
sous-tend celle de la place de l’élevage 
dans les systèmes agri-alimentaires et 
dans l’alimentation humaine. L’animal 
apparaît en effet souvent en concurrence 
avec l’Homme pour l’utilisation des terres 
arables (SOLAGRO, 2013 ; Pimlin et 
Faverdin 2014 ; Thaler et al., 2015). De 
fait, la consommation directe des produits 
végétaux permet de nourrir 2 à 4 fois plus 
de personnes que s’ils sont utilisés pour 
l’élevage de monogastriques ou de pois-
sons, et 6 à 10 fois plus dans le cas des 
ruminants. Ces derniers sont par ailleurs 
largement mis en cause (Machovina et al., 
2015), en particulier pour leurs émissions 
de méthane. Erb et al. (2009) montrent que 
nourrir la planète en 2050 sur la base de 
systèmes de production en AB nécessiterait 
entre autres de limiter la part des protéines 
animales à 20 % des protéines ingérées 
contre 44 % dans les régimes occidentaux 
actuels. Il est toutefois nécessaire de rappe-
ler l’intérêt des animaux pour valoriser des 
surfaces non cultivables et les sous-pro-
duits des grandes cultures, leur rôle dans la 
gestion du cycle des minéraux et de la ferti-
lité des sols, ou les autres fonctions (trans-
port, épargne…) qu’ils remplissent dans de 
nombreuses sociétés (Alary et al., 2011).
Les performances plurielles de l’AB
1. La question initiale de la productivité 
des systèmes de production en AB
Plusieurs références montrent, à très large 
échelle, que le rendement d’une culture 
donnée est en moyenne plus faible en AB 
qu’en AC. De Ponti et al. (2012), dans une 
méta-analyse regroupant 362 études, éva-
luent un rendement inférieur en moyenne 
de 20 % pour les cultures en AB, mais avec 
une forte variabilité selon les cultures et les 
contextes (régions, moyens de production, 
objectifs, antériorité de la conversion). 
Ponisio et al. (2014) montrent ainsi que 
les écarts de rendements avec l’AC se 
réduisent si l’on ne considère que les sys-
tèmes en AB qui mettent en œuvre des ro-
tations longues. Derrière le chiffre moyen 
de -25 % de rendement en AB à l’échelle 
de toutes les productions végétales mon-
diales, Seufert et al. (2012) cherchent 
aussi à identiier les facteurs de variation 
des écarts de rendement. Dans des pays en 
développement, ils enregistrent une dif-
férence de 43 % en faveur de l’AC, mais 
notent que celle-ci a plus souvent recours 
à l’irrigation, favorisant des rendements 
élevés et réguliers ; en limitant l’analyse 
aux situations les plus comparables entre 
AB et AC, l’écart de productivité s’annule. 
Dans une étude plus ancienne, Pretty et al. 
(2003) comparent les productivités obte-
nues avec la mise en œuvre de pratiques 
agroécologiques (en majorité en AB) à 
celles de situations traditionnelles peu 
productives : les rendements augmen-
tent de 48 % en moyenne, voire de 93 % 
dans les cas où les données sont les plus 
iables. Les écarts entre AB et AC peuvent 
être plus élevés dans les pays occidentaux. 
Dans le nord de la France par exemple, 
les rendements en AB enregistrés dans les 
exploitations sont inférieurs de 40 % pour 
les céréales, de 25 % pour les oléagineux, 
et comparables pour les protéagineux et les 
légumineuses fourragères (Anglade et al., 
2015). Une disponibilité en azote insufi-
sante au printemps (céréales d’hiver) est 
souvent le facteur limitant en AB. 
De façon générale, la productivité de 
l’AB est améliorée dans les systèmes de 
production diversiiés et complexes, en 
accord avec ses principes (bouclage des 
cycles des minéraux, association élevage 
et cultures) (Khumairoh et al., 2012). Les 
comparaisons doivent aussi tenir compte 
de la trajectoire des exploitations. Lors de 
la conversion à l’AB les rendements dimi-
nuent d’autant plus que le système initial 
est intensif en intrants (Halberg et al., 
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2006) et que le climat est favorable. Mais 
ils réaugmentent souvent par la suite, en 
lien avec une amélioration des propriétés 
du sol qui intervient après 3 ans ou plus de 
conduite en AB (Liebhardt et al., 1989), 
même si une telle évolution n’est pas sys-
tématiquement observée (Martini et al., 
2004). 
2. Autonomie et robustesse
La recherche d’autonomie, ancrée dans les 
principes de l’AB, est une préoccupation 
forte de ses agriculteurs. Cette moindre dé-
pendance vis-à-vis de l’extérieur concerne 
l’achat d’intrants mais aussi le inance-
ment, l’accès aux connaissances et infor-
mations, la commercialisation. Au-delà 
des principes, la recherche d’autonomie est 
une obligation de moyens imposée par le 
cahier des charges qui restreint les intrants 
utilisables et encadre leur origine (« lien 
au sol », ressources issues de l’AB...) ; elle 
est aussi une nécessité économique, du fait 
de leur coût souvent très élevé.
La construction du revenu est ainsi en 
général fondée sur la réduction parallèle 
des charges et des produits. Dans le Grand 
Ouest français, les élevages laitiers en 
AB sont moins dépendants des intrants, 
avec une autonomie en aliments concen-
trés pour le troupeau de 57 % vs 16 % 
en AC, des frais vétérinaires par Unité 
de gros bétail (UGB) inférieurs de 40 %, 
des frais de culture par hectare réduits de 
57 %, et ils ont une meilleure autonomie 
inancière (moindres annuités d’emprunt) 
(155 fermes en AB du Réseau agriculture 
durable comparées à 350 fermes en AC ; 
Dieulot, 2015). Leur eficacité écono-
mique (valeur ajoutée/produit) est ainsi de 
53 % vs 33 % en AC, et le résultat cou-
rant par travailleur est supérieur de 83 %. 
En production bovine allaitante (centre 
France ; Veysset et al., 2010), les élevages 
en AB consomment 47 % de concentrés 
en moins par UGB qu’en AC, pour 23 % 
de production de viande en moins par ha 
(et un chargement inférieur de 15 %). En 
grandes cultures, les coûts de produc-
tion en AB sont très fortement réduits. 
En effet, en AC, les pesticides et les en-
grais représentent respectivement 60 % 
et 81 % du résultat courant, soit 19 k€ 
et 26 k€ par ferme (RICA, 2015 ; OTEX 
15 [Orientation technico-économique de 
l’exploitation]). Ces réductions de coûts 
de production participent à la construction 
du résultat courant (cf. infra).
Cependant, la plus forte autonomie de 
fonctionnement des systèmes en AB peut 
aussi engendrer des risques. Ainsi, les éle-
vages de ruminants sont très dépendants de 
la production herbagère, et donc sensibles 
aux aléas climatiques. Cette vulnérabilité 
impose des marges de sécurité (stock de 
fourrages notamment) ou une lexibilité 
(adaptation de la taille du cheptel) plus 
importantes. Néanmoins, les cultures en 
AB seraient moins sensibles aux séche-
resses grâce à leurs sols plus riches en 
matière organique (Pimentel et al., 2005). 
Par ailleurs, la diversité des cultures réduit 
la vulnérabilité vis-à-vis d’événements 
extrêmes tels que les tempêtes (Milestad 
et Darnhofer, 2003 ; Altieri et al., 2011). 
La diversité des ressources génétiques 
utilisées et la complexité des systèmes 
faciliteraient aussi l’adaptation aux évo-
lutions du climat (Altieri et Koohafkan, 
2008 ; Chappell et LaValle, 2011) mais 
avec cependant une incertitude sur la capa-
cité à faire face rapidement à l’apparition 
de nouvelles maladies ou ravageurs liée 
à l’évolution du climat ou aux échanges 
internationaux.
Cette moindre dépendance en intrants 
rend les fermes en AB moins sensibles 
aux luctuations de leurs prix. Par ailleurs, 
les variations des prix (intrants et ventes) 
inluent moins sur le revenu qu’en AC car, 
à revenu identique, les charges et les pro-
duits sont moindres. La diversiication des 
productions contribue aussi à limiter les 
impacts de renversements de conjoncture 
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dans une ilière particulière, de même 
que la commercialisation en circuit court, 
relativement déconnectée des luctuations 
des marchés. Les prix des produits AB 
sont aussi plus stables qu’en AC, en lien, 
a priori, avec le faible développement ac-
tuel de ce marché (Roux, 2013).
3. Les impacts sur l’environnement
Les performances environnementales de 
l’AB sont globalement meilleures que 
celles de l’AC, essentiellement en raison 
de la non-utilisation des pesticides de syn-
thèse, qui ont de forts impacts sur les éco-
systèmes et la qualité des eaux. Leur non-
utilisation a un effet positif direct sur la 
biodiversité, en particulier l’entomofaune 
(Geiger et al., 2010). De plus, les produc-
teurs en AB misent en général davantage 
sur les processus de régulation naturelle 
et mettent en place un ensemble de pra-
tiques et d’infrastructures favorables à la 
biodiversité. Ainsi, la richesse en espèces 
et l’abondance des organismes sont supé-
rieures en AB, surtout à l’échelle de la par-
celle (Bengtsson et al., 2005). Cependant, 
les résultats à l’échelle des fermes sont 
plus hétérogènes, les infrastructures pay-
sagères jouant un rôle complémentaire 
important (Winqvist et al., 2012), en par-
ticulier à l’échelle de territoires. 
Concernant la contribution au réchauf-
fement climatique, les résultats de com-
paraisons entre AB et AC varient selon 
les situations et les indicateurs retenus. 
Par exemple, les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) (approche par Analyse du 
cycle de vie [ACV]) en élevage de rumi-
nants sont largement inférieures à celles 
de l’AC lorsqu’elles sont exprimées par 
hectare utilisé, mais peu inférieures voire 
comparables si elles sont rapportées au kg 
de produit mis en marché (Tuomisto et al., 
2012), car les émissions de méthane, pre-
mier poste du bilan de GES, sont affectées 
à des quantités produites plus faibles qu’en 
AC. De même, pour la consommation 
d’énergie non renouvelable (ACV), les 
consommations par hectare sont géné-
ralement plus faibles qu’en AC, mais les 
résultats par kilo de produit sont hétéro-
gènes. Par exemple, l’AB est plus perfor-
mante en productions de ruminants (grâce 
à l’importance donnée aux légumineuses), 
et moins pour celles de monogastriques 
qui afichent des eficacités alimentaires 
très élevées en AC (Smith et al., 2015). Il 
n’est donc pas possible de donner un avis 
global sur la consommation d’énergie et 
les émissions de GES, entre AB et AC ; les 
analyses doivent être réalisées par secteur 
de production (Lee et al., 2015).
4. Agriculture Biologique  
et santé humaine
La préservation de la santé est l’une des 
trois motivations majeures d’achat de pro-
duits bio énoncées par les consommateurs, 
avec la protection de l’environnement et 
le goût des produits (Durham et Andrade, 
2005). De nombreuses études scientiiques 
font le lien entre exposition chronique 
aux produits chimiques (dont les pesti-
cides, organophosphorés en particulier) et 
le développement de pathologies graves 
(cancers, maladies neurodégénératives…). 
Les intoxications lors de la mise en œuvre 
des pesticides sont bien référencées (Tago 
et al., 2014). Les études épidémiologiques 
réalisées auprès de populations du secteur 
agricole mettent en évidence une relation 
signiicative entre les expositions chro-
niques aux pesticides et différentes patho-
logies (maladie de Parkinson, cancer de la 
prostate et certains cancers hématopoïé-
tiques) qui peuvent désormais être recon-
nues comme maladies professionnelles 
(Parkinson, Lymphome malin non hodg-
kinien). La population générale est expo-
sée à ces produits par la consommation 
d’aliments et d’eau contaminés, et par leur 
diffusion dans l’air lors des pulvérisations 
(INSERM, 2013). Les analyses montrent 
que les produits AB peuvent contenir des 
pesticides de synthèse, mais à des doses 
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très inférieures à celles des produits de 
l’AC (Baranski et al., 2014). Un fort déve-
loppement de l’AB réduirait cette présence 
résiduelle qui est associée aux pratiques 
de l’AC. La même méta-analyse montre 
aussi que les aliments bio présentent en 
moyenne une teneur en cadmium plus 
basse de 50 %, et des teneurs en nitrate et 
nitrites inférieures respectivement de 30 % 
et 87 %.
Concernant la qualité nutritionnelle, 
des études ont pu mettre en évidence des 
compositions plus favorables des produits 
bio. Ainsi, d’après Baranski et al. (2014), 
les produits végétaux bio afichent des 
taux supérieurs de 18 à 69 % pour certains 
antioxydants, reconnus pour leur intérêt 
vis-à-vis de la prévention de maladies neu-
rodégénératives et cardio-vasculaires et de 
certains cancers. Le lait et la viande des ru-
minants élevés en AB contiendraient aussi 
plus d’acides gras polyinsaturés dont les 
oméga 3, plutôt favorables à la santé, en 
lien avec le mode d’alimentation des ani-
maux (pâturage) (Srednicka et al., 2016). 
Toutefois, comme le pointe le rapport euro-
péen de Mie et al. (2016), ces différences 
ne sont pas systématiques, leur ampleur 
peut être faible et, bien que les différences 
nutritionnelles établies entre les aliments 
biologiques et conventionnels soient en gé-
néral favorables aux produits biologiques, 
on ne peut en conclure qu’elles aient des 
effets importants sur la santé humaine et 
il n’est pas possible d’en inférer un effet 
positif sur la santé des consommateurs. 
Ce rapport souligne la rareté ou l’absence 
d’études épidémiologiques prospectives 
réalisées sur de grandes cohortes, néces-
saires pour mettre en évidence de tels 
effets. Une première analyse de données 
transversale chez les individus de la cohorte 
française NutriNet-Santé (Kesse-Guyot 
et al., 2013, Baudry et al., 2015), portant 
sur un panel de 54 311 consommateurs, 
dont 14 % consomment régulièrement des 
produits bio et 51 % de façon occasion-
nelle, montre que les premiers connaissent 
moins de problème de surpoids et d’obé-
sité et de pathologies associées – corréla-
tion établie après correction des facteurs 
associés à la consommation de produits 
bio (catégorie socio-professionnelle, mode 
de vie…). Ce travail a été poursuivi avec 
des données plus précises concernant les 
consommations bio (projet Bionutrinet) 
en isolant les effets stricto sensu de l’ali-
mentation AB sur la santé, les consomma-
teurs de bio ayant par ailleurs des régimes 
alimentaires sensiblement différents avec 
une moindre consommation de produits 
carnés (Baudry et al., 2015) et un mode 
de vie globalement plus sain que les autres 
consommateurs (Eisinger-Watzl et al. 
2015 ; Kesse-Guyot et al., 2013). L’étude 
de Kesse-Guyot et al. (2017) conirme 
ainsi que les participants consommant le 
plus régulièrement du bio montrent moins 
de risque de passer en surpoids (-23 %) 
ou de devenir obèses (-31 %) sur les trois 
années qu’a duré l’étude. Les hypothèses 
d’interprétation reposent sur l’exposition 
plus basse des consommateurs de bio aux 
résidus de pesticides (dont les perturba-
teurs endocriniens), qui sont susceptibles 
de modiier certains mécanismes métabo-
liques, concernant notamment le stockage 
des graisses et l’assimilation des sucres. 
Les fruits, légumes et céréales étant parmi 
les produits les plus contaminés en AC, 
cette hypothèse pourrait expliquer l’effet 
plus fort chez les sujets ayant une qualité 
nutritionnelle élevée et donc une consom-
mation importante de ces produits végé-
taux.
Un débat est ouvert sur cette question de 
la relation entre qualité des produits AB et 
santé du consommateur, avec deux points 
majeurs que sont la contamination géné-
ralisée de la biosphère par des produits 
chimiques (contamination des denrées) et 
les effets majeurs des proils des consom-
mateurs de produits bio, pouvant reléguer 
au second plan les impacts potentiellement 
positifs de la qualité nutritionnelle des pro-
duits.
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5. Les impacts socio-économiques
L’analyse du recensement agricole fran-
çais de 2010 montre que l’emploi (en tra-
vailleur par ha) dans les fermes en AB est 
supérieur dans 11 OTEX sur 16. L’analyse 
plus ine (par appariement des fermes en 
AB et en AC) menée par Massis et Hild 
(2015) montre que trois ans après la 
conversion le volume de travail et l’emploi 
salarié sont signiicativement supérieurs 
dans les fermes en AB, avec + 0,08 travail-
leur par ferme en moyenne, et + 0,14 dans 
celles pratiquant la vente en circuit court.
Toutefois, ce mode de commercialisa-
tion, présent dans 25 % des fermes en AB 
(Agence Bio, 2013), et qui y génère ainsi 
de l’emploi supplémentaire, est aussi sus-
ceptible, en contrepartie, d’avoir un impact 
négatif sur l’emploi dans les ilières lon-
gues qui ne bénéicient plus alors de ces 
lux économiques. Une analyse globale, 
de la production à la distribution, serait 
donc nécessaire pour évaluer l’impact de 
l’AB sur l’emploi. Enin, il faut noter que 
les conditions de travail peuvent être plus 
dificiles en AB, même si une plus grande 
satisfaction y est trouvée (Mzoughi, 2014), 
matérielle (revenu dégagé), symbolique et 
sociale.
6. La notion transversale d’externalités 
de l’AB
Une des questions essentielles pour l’ave-
nir des systèmes de production fondés sur 
les principes de l’agroécologie, et pour 
l’AB en particulier, est la reconnaissance 
et la rémunération, directe ou indirecte, 
des aménités qu’ils produisent, comme 
l’absence de pollution des eaux par les 
pesticides de synthèse, la préservation de 
la biodiversité ou l’impact favorable sur 
la santé humaine. Leur évaluation écono-
mique est dificile et les études sont rares.
Fin 2016 est parue une étude réalisée par 
l’ITAB, à la demande du ministère chargé 
de l’agriculture, sur les possibilités de 
quantiier et de chiffrer économiquement 
ces externalités de l’AB (Sautereau et 
Benoit, 2016). Elle montre surtout les dif-
icultés à quantiier des différentiels d’ex-
ternalités (négatives ou positives) entre AB 
et AC, et plus encore à leur attribuer une 
valeur monétaire. Certaines des moindres 
externalités négatives peuvent être éva-
luées par les coûts qu’elles permettraient 
d’éviter : c’est le cas pour les pollutions 
des eaux par les pesticides et le nitrate ou 
les intoxications aiguës par les pesticides. 
Les effets des expositions chroniques aux 
pesticides ou leurs impacts sur la biodiver-
sité sont beaucoup plus dificiles à évaluer : 
l’analyse des quelques publications qui 
chiffrent ces coûts pour la société met en 
évidence la fragilité des références extra-
polées et le poids des hypothèses de calcul 
dans les résultats. L’étude conclut que la 
bibliographie conirme en général l’exis-
tence de bénéices de l’AB pour la société 
qui peuvent justiier des aides publiques à 
l’AB, mais ne permet pas de proposer un 
montant de rémunération des aménités.
Finalement, même si elle afiche une 
productivité par hectare en moyenne infé-
rieure à celle de l’AC, l’AB présente des 
effets favorables d’un point de vue envi-
ronnemental, socio-économique et poten-
tiellement sur la santé humaine, de façon 
directe ou indirecte (Reganold et Wachter, 
2016). Ces effets positifs pour la collecti-
vité, dont certains méritent d’être conir-
més, ne sont pour l’instant pas rémunérés 
explicitement, même s’ils peuvent justiier 
la plus-value réalisée à la vente des pro-
duits et les soutiens publics dédiés à l’AB, 
du type « aide au maintien », en France par 
exemple, dispositif régionalisé dont l’ave-
nir est incertain (CGAER, 2017).
Les freins au développement de l’AB
Malgré sa reconnaissance et l’intérêt socié-
tal que peut présenter l’AB, sa place dans 
la production agricole reste très modeste 
dans les pays développés. Différents élé-
ments contribuent à expliquer cet état de 
fait.
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1. Une rupture de modèle à l’échelle  
du système agri-alimentaire
La production en AB repose sur des prin-
cipes assez fondamentalement différents 
de ceux de l’AC, et les pratiques qui en 
découlent peuvent aller à l’encontre des 
schémas économiques et des intérêts en 
place. Par exemple, la diversiication des 
productions, recherchée pour mieux régu-
ler les cycles biologiques et limiter les 
intrants, peut modiier fortement les lux 
économiques, tant en amont (moindres in-
trants) qu’en aval des fermes (produits plus 
diversiiés, avec des volumes plus faibles).
Aussi les différences de conception 
concernent-elles, au-delà des systèmes de 
production, l’ensemble des organisations 
qui les encadrent, qu’elles aient des acti-
vités techniques (conseil), réglementaires, 
inancières, d’approvisionnement ou de 
commercialisation, sachant que les enjeux 
économiques sont importants. Dans les pays 
développés – en particulier en France – où 
l’agriculture est très structurée, ses acteurs, 
notamment les syndicats agricoles majo-
ritaires et les grandes coopératives, sont 
très liés (mêmes représentants et/ou fortes 
interactions dans les instances dirigeantes). 
Ces acteurs entretiennent aussi des liens 
étroits avec les instances publiques, ce 
qui a fortement inluencé l’évolution de 
la politique agricole, au moins jusqu’aux 
années 1980 (Cordellier et Le Guen, 2008), 
période à partir de laquelle les stratégies 
se sont diversiiées lors des renégociations 
régulières de la PAC (Pesche, 2009). Une 
telle organisation conduit à rigidiier les 
postures vis-à-vis d’un modèle agricole al-
ternatif, participant ainsi à un verrouillage 
des processus d’évolution dans un paysage 
socio-technique igé (Baret et al., 2013 ; 
Lamine et Bellon, 2009). Dans les pays en 
développement, le pouvoir économique des 
irmes internationales contribue à l’orien-
tation de l’agriculture vers des systèmes 
de production standardisés susceptibles 
d’avoir des impacts environnementaux et 
sociaux négatifs (Mittal et Moore, 2009 ; 
Vaarst, 2010). 
Dans les deux situations (pays du Nord 
et du Sud), le passage à des modèles agri-
alimentaires fondés sur les principes de 
l’agroécologie et d’autonomie, y com-
pris décisionnelle et inancière, semble 
remettre en cause de façon signiicative 
les régimes socio-techniques existants ; les 
freins au changement sont donc importants 
et interdépendants (Geels et Schot, 2007).
2. Les intrants et services nécessaires  
au développement de l’AB
À l’AC est associé un secteur d’agrofour-
niture important, couvrant la protection 
des cultures, la sélection génétique et les 
semences, la fertilisation, les équipements. 
Le développement d’une agriculture plus 
autonome peut aller à l’encontre des inté-
rêts de ces irmes. Cependant, même si elles 
recherchent une autonomie de fonctionne-
ment, l’AB ou les agricultures fondées sur 
l’agroécologie font appel à des services et 
ressources spéciiques. Il peut s’agir : i) de 
moyens d’observation et de prévention fa-
cilitant la prise de décision, ii) de moyens 
alternatifs aux intrants chimiques, en parti-
culier de nouveaux outils mécaniques et de 
la robotisation (désherbage en maraîchage 
par exemple), ou de moyens biologiques 
de protection des cultures, iii) de supports 
d’information et de communication favo-
risant les échanges de savoir et d’expé-
rience, fondamentaux dans ces agricultures 
fortement situées réclamant des solutions 
adaptées. L’AB a donc besoin de services, 
d’équipements et d’intrants, de types diffé-
rents de ceux utilisés par l’AC.
L’acquisition de nouvelles technologies 
et compétences spéciiques, essentielles 
pour accompagner le développement de 
ces agricultures, ne peut cependant pas 
s’envisager de la même manière dans les 
pays développés, où les agriculteurs dis-
posent de plus de moyens et de ressources 
ainsi que d’une formation initiale souvent 
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poussée, et dans les pays d’Afrique ou 
d’Asie par exemple. Dans ces situations, 
les freins au développement d’une agricul-
ture vivrière plus productive sont avant tout 
liés à la diffusion de savoirs (pour l’appli-
cation des principes de l’agroécologie) et 
au inancement des moyens de production 
et des ilières (De Schutter, 2010).
3. Des verrous techniques nécessitant  
des efforts de recherche
Des freins techniques existent toujours en 
AB et concernent toutes les disciplines. 
Ils affectent peu les productions animales, 
même si l’acquisition de connaissances 
reste nécessaire dans certains domaines 
comme la santé, par exemple sur le para-
sitisme des petits ruminants et les mam-
mites (Cabaret et Nicourt, 2009), ou l’ali-
mentation, avec la question de l’équilibre 
en acides aminés dans les rations 100 % 
en AB pour les monogastriques (Prunier 
et Lebret, 2009). Des freins importants 
affectent les productions végétales, sur-
tout celles des systèmes spécialisés, sans 
élevage et pratiquant des rotations courtes. 
En effet, les deux questions agronomiques 
déterminantes sont la disponibilité des nu-
triments, accrue par le meilleur recyclage 
que permettent les animaux (Nesme et al., 
2015), et le statut sanitaire des cultures, 
amélioré par des rotations longues et diver-
siiées qui permettent de réduire les adven-
tices et les risques de maladies et de rava-
geurs. Par ailleurs, des impasses techniques 
subsistent en cultures pérennes. La protec-
tion des vignobles contre la lavescence 
dorée (transmise par une cicadelle) est dif-
icile sans recours aux insecticides de syn-
thèse. La lutte contre le mildiou de la vigne 
reste fondée, faute d’alternative réelle, sur 
l’emploi de cuivre, qui s’accumule dans 
les sols, même si les doses ont pu être 
réduites. Les cultures sont aussi affectées 
par les échanges commerciaux planétaires 
et le changement climatique qui amènent 
de nouveaux ravageurs contre lesquels, 
à court terme, seule la lutte chimique est 
eficace. L’arboriculture est très concernée, 
avec par exemple la bactérie Xylella fasti-
diosa qui affecte l’olivier, la vigne et les 
agrumes, ou le charançon rouge des pal-
miers sur les dattiers. Enin, des travaux de 
recherche sont aussi nécessaires au niveau 
de la sélection variétale, de la conservation 
des récoltes et de la transformation, pour 
mettre au point des techniques alternatives 
sans molécules chimiques.
4. Quel prix pour les produits bio  
et quelle rentabilité des fermes ?
Le prix plus élevé des produits bio appa-
raît comme une entrave au développe-
ment de l’AB. Neuf Français sur dix 
le citent comme premier frein à l’achat 
(Agence Bio, 2016). En France, les prix 
à la consommation des produits AB sont 
sensiblement plus élevés que ceux des pro-
duits de l’AC, atteignant le plus souvent le 
double (Roux, 2013).
Des prix à la production plus élevés
Le surcoût des produits bio se construit aux 
stades de la production puis de la transfor-
mation et de la distribution.
Au niveau des fermes, les rendements 
inférieurs peuvent renchérir le coût de cer-
tains facteurs de production (foncier, tra-
vail par exemple). Les écarts de prix à la 
production entre AB et AC sont cependant 
très variables. En France par exemple, les 
prix du blé et du tournesol sont respective-
ment 2,3 fois et 1,4 fois plus élevés en AB 
(FranceAgriMer, 2015). La plus-value est 
« seulement » de 31 % pour le lait et 41 % 
pour le beurre (CNIEL, 2014), et entre 7 et 
15 % pour la viande de ruminants (Interbev, 
2016). La construction du résultat écono-
mique inal des fermes françaises (résul-
tat courant) dépend des ilières, avec par 
exemple : i) en grandes cultures, une forte 
baisse des rendements (30-50 %) mais aus-
si des charges opérationnelles (pesticides, 
engrais), et des prix de vente très élevés ; 
ii) en production bovine laitière, une baisse 
de chargement par hectare de 20 % et de 
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20 à 40 % de la production par vache ainsi 
que pour l’utilisation de concentrés. Au 
sein de chaque ilière, les performances 
économiques sont très variables, plus par-
ticulièrement en fonction de la maîtrise 
technique et des débouchés (Veysset et al., 
2013). Les revenus dépendent aussi large-
ment des soutiens publics, notamment les 
aides spéciiques à l’AB. En Europe, le sou-
tien public à l’AB varie fortement selon les 
pays (Gay et Offermann, 2006), mais il a 
été déterminant pour la viabilité des fermes 
et le développement de l’AB (Offermann 
et al., 2009). Crowder et Reganold (2015) 
montrent que la rentabilité des productions 
en AB (55 types de cultures, 5 continents) 
est supérieure à celle des autres modes de 
production de 22 à 35 % et que le niveau 
de plus-value sur les produits, qui atteint 
en moyenne 29 % dans leurs observations, 
pourrait se limiter à 5 à 7 % pour obte-
nir une rentabilité comparable à celle des 
fermes conventionnelles.
Globalement, de fortes incertitudes 
existent cependant pour les agriculteurs 
susceptibles de se convertir à l’AB, tant 
en termes de performances techniques que 
d’évolution des débouchés et des soutiens 
publics. Aux États-Unis, le faible engoue-
ment pour la conversion à l’AB peut s’ex-
pliquer par des revenus comparables, mais 
avec des risques supplémentaires, ce qui 
conduit à proposer un renforcement du 
soutien public à ce mode de production 
(Uematsu et Mishra, 2012). Les références 
restent insufisantes pour évaluer les per-
formances (dont économiques), en particu-
lier en France où le nombre de fermes en 
AB est encore trop faible dans les bases de 
données statistiques pour réaliser des ana-
lyses (Guyomard, 2013).
Structuration des ilières, coûts  
de transformation, de distribution  
et de certiication
Au niveau de la mise en marché, les pro-
duits AB supportent des coûts supplémen-
taires, liés en particulier à des ilières de 
moindre dimension, permettant peu d’éco-
nomies d’échelle et d’agglomération (pour 
le lait par exemple, les coûts de collecte 
sont élevés), et à la certiication intervenant 
à tous les échelons (production, transfor-
mation, distribution). Un réel déi se pré-
sente aux entreprises qui devront atteindre 
une dimension leur permettant de répondre 
à la demande croissante, et abaisser leurs 
coûts intermédiaires (Sylvander et Schieb-
Bienfait, 2006). 
Dans les pays en développement, les 
coûts de certiication, pour les denrées 
essentiellement destinées à l’exportation, 
peuvent être rédhibitoires pour les petites 
exploitations familiales. Pour les marchés 
locaux, des modes de certiication collec-
tive plus adaptés à ces contextes se déve-
loppent (FAO, 2007b), mais ces produits 
d’une agriculture vivrière sans intrants 
chimiques sont souvent en concurrence 
directe avec les produits importés à faible 
prix.
Les choix du consommateur  
et le coût global de l’alimentation
Rendements plus faibles, travail et sur-
faces supplémentaires, faibles économies 
d’échelle et d’agglomération expliquent les 
prix plus élevés des produits AB, malgré la 
moindre utilisation d’intrants. Cependant, 
le consommateur peut limiter ce surcoût 
via une modiication de son régime ali-
mentaire ou de ses pratiques culinaires, 
avec une réduction des produits animaux 
et/ou transformés, plus onéreux. Par ail-
leurs, les consommateurs fréquents de pro-
duits AB font aussi souvent des arbitrages 
budgétaires différents, entre l’alimentation 
et d’autres types de biens.
Enin, point essentiel, les externalités 
positives produites par l’AB (qualité de 
l’eau par exemple) sont reconnues mais ne 
sont pas rémunérées à la hauteur de l’inté-
rêt qu’elles présentent pour la collectivité. 
Si elles l’étaient ou si, à l’inverse, des taxes 
étaient instaurées sur les productions géné-
rant des externalités négatives, les produits 
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issus de l’AB pourraient être concurrentiels 
vis-à-vis des produits de l’AC. La question 
de la compétitivité (prix) des produits issus 
de l’AB est ainsi à adosser à des politiques 
publiques et alimentaires adaptées.
Anticiper les questionnements liés 
au changement d’échelle de l’AB
1. La sortie d’une situation de niche 
Quelles conséquences ?
En observant les dynamiques à l’œuvre 
dans les zones françaises les plus enga-
gées dans l’AB, ou dans certains pays 
d’Europe comme l’Autriche, nous faisons 
l’hypothèse qu’un développement signii-
catif de l’AB peut modiier ou exacerber 
certains questionnements, tant au niveau 
de la production que de la transformation, 
la distribution et l’encadrement technique. 
Certains de ces points, discutés ci-après, 
sont synthétisés dans le tableau 1, où nous 
comparons, plutôt dans le contexte des 
pays développés, la situation actuelle de 
l’AB à celle d’une AB qui occuperait une 
place importante, avec un seuil empirique 
retenu de 20 % de la SAU, qui la sortirait 
de sa position de niche. Certaines zones 
françaises, tels les départements méditer-
ranéens (Alpes-Maritimes exceptées), avec 
10 à 20 % de leur SAU en AB, afichent une 
véritable dynamique, technique et commer-
ciale, vis-à-vis du développement de l’AB. 
A contrario, dans des départements très 
orientés vers les grandes cultures (Nord de 
la France), la SAU en AB peine à atteindre 
1 % et les producteurs bio sont très isolés 
d’un point de vue technique, commercial 
ou psychologique (Nizet et al., 2011).
Le prix des produits bio est en général 
attractif pour les producteurs, compte tenu 
de la demande actuelle soutenue et des 
faibles volumes. Cependant, ces derniers 
constituent un réel problème pour la struc-
turation des ilières et le développement 
des outils de transformation dédiés. Si les 
nouveaux consommateurs conservent leurs 
comportements d’achat, le développement 
de l’AB pourrait se traduire par un poids 
accru des circuits de grande distribution, 
avec : (i) un risque élevé de tension sur les 
prix pour les producteurs ; (ii) la reprise 
de normes de mise en marché pas toujours 
adaptées à l’AB (calibration des produits, 
production à contre-saison) ; (iii) une mise 
en concurrence, en particulier avec des 
produits importés (par exemple produits 
maraîchers d’Afrique du Nord). Malgré les 
économies d’échelle permises par de plus 
gros volumes mis en marché, la rémunéra-
tion des producteurs pourrait être affectée.
Sur le plan agronomique, certains sys-
tèmes de culture en AB proitent actuel-
lement d’un transfert de fertilité depuis 
des élevages en AC disposant d’excédents 
d’efluents à épandre (Nowak et al., 2015). 
Avec une forte extension de l’AB, ces 
situations se raréieraient, obligeant ces 
systèmes en AB à développer de nouvelles 
solutions techniques, en complexiiant les 
rotations, ou en associant plus systémati-
quement l’élevage, à l’échelle de l’exploi-
tation ou des territoires. Concernant la 
maîtrise des ravageurs et maladies, deux 
hypothèses s’affrontent (Bianchi et al., 
2013). Soit les systèmes en AB connaî-
traient davantage de dificultés sans la pro-
tection fournie par les exploitations en AC 
dans leur entourage ; soit la non-utilisation 
de produits chimiques à grande échelle 
permettrait la construction d’une régu-
lation biologique globale des ravageurs. 
Certains travaux conirment cette seconde 
hypothèse (Steingröver et al., 2010) et des 
rélexions collectives se développent pour 
optimiser ces processus à l’échelle des ter-
ritoires (Geertsema et al., 2016).
2. Vers une dichotomie des modèles  
de production en AB ?
Un des traits qui pourraient marquer le 
plus fortement le paysage de l’AB à moyen 
terme serait le développement, schémati-
quement, de deux formes d’AB, comme 
cela semble déjà amorcé, en particulier en 
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relation avec les ilières longues et l’im-
port/export. L’augmentation des volumes 
et l’arrivée de nouveaux acteurs pourraient 
coïncider avec le développement de modes 
de production AB plus intensifs (plus 
d’intrants utilisés), dans des structures 
importantes, avec des ilières longues et 
des opérateurs de grande dimension éco-
nomique. On pourrait ainsi aboutir à la 
coexistence de deux formes d’AB, selon 
la théorie de la bifurcation développée par 
Guthman (2004) : (i) des fermes familiales 
de dimension modeste, mettant en œuvre 
les principes de l’AB, avec des pratiques 
exigeantes, et une valorisation fréquente en 
circuits courts, et (ii) des grandes exploita-
tions se limitant au respect du cahier des 
charges, dans des systèmes de production 
spécialisés largement utilisateurs d’intrants 
autorisés par le cahier des charges. Le 
terme de « conventionnalisation » de l’AB 
est ainsi souvent utilisé pour désigner ce 
Tableau 1. Évolution des questionnements selon l’importance de l’AB dans la SAU (situation des pays 
occidentaux) 
AB minoritaire  
(<5 % de la SAU)
AB significative
(20 % de la SAU par ex.)
Conséquences (production, marché, recherche…) 
Opportunités Risques 
Maintien de prix 
rémunérateurs
Tension sur les prix à la 
production
Baisse des prix pour  
les consommateurs
Concurrence des 
importations vis-à-vis des 
fermes nationales moins 
compétitives
Circuits courts possibles 
et lien avec  
le consommateur
Part accrue de la grande 
distribution
Baisse des prix pour les 
consommateurs 
Baisse des prix à la 
production
Filières de faible 
importance, d’amont 
(ex. : semences AB) et 
d’aval (transformation  
et distribution)




Baisse des prix des 
intrants
Baisse des prix pour les 
consommateurs
Standardisation des 
produits (critères de mise 
en marché) 
Dépendance des 
producteurs (intrants et 
mise en marché)
Transferts de fertilité 
AC → AB (fumiers et 
composts) 
Raréfaction des ressources 
fertilisantes disponibles
Diversification des 
fermes ? (élevage / 
culture)
Gestion plus difficile de la 
fertilité dans les systèmes 
de grande culture et 
maraîchage
Contrôle des ravageurs 
et maladies (grâce au 
conventionnel)





à grande échelle (et 
bonne régulation) ?
… ou pression plus élevée 
des ravageurs ?
Isolement technique et 
social des producteurs
Un maillage d’organisations 
au service de l’AB
Dynamique collective 
forte
Systèmes de production 
largement fondés sur les 
principes de l’AB
Cohabitation de 2 types 
de systèmes de production 
(fermes familiales et 




« une bio à 2 vitesses »
Confusion de valeurs 
pour les consommateurs 
Tensions sur l’évolution du 
cahier des charges.
Fermes familiales en 
difficulté ? (concurrence 
prix)
Formation agricole  
et recherche limitées
Évolution/adaptation de la 
formation et de la recherche




qui tarde à répondre et 
s’adapter à la production
Source : les auteurs.
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rapprochement des normes du convention-
nel (Darnhofer et al., 2010).
La conversion de grandes fermes aurait 
l’intérêt, outre la réduction des impacts 
environnementaux par la suppression des 
pesticides de synthèse, de contribuer rapi-
dement au développement de l’AB avec la 
possibilité pour les nouveaux consomma-
teurs de se procurer des produits bio dans 
les circuits habituels (grande distribution), 
à des prix plus compétitifs. Cependant, les 
coûts de production de ces exploitations 
seraient certainement inférieurs à ceux 
des fermes en AB plus traditionnelles qui 
pourraient alors voir leur compétitivité 
érodée et leur viabilité compromise, sauf à 
viser d’autres marchés ou à se différencier 
par des labels alternatifs revendiquant par 
exemple une éthique de respect des prin-
cipes de l’AB. Le risque inhérent à une 
forte extension de l’AB est la transposition 
des méthodes développées en convention-
nel (eficience des intrants, substitution 
d’intrants), au détriment des principes et 
valeurs de l’AB. Certains tenants de l’agro-
écologie alertent sur cette évolution pos-
sible (Altieri, 2009) qui pourrait desservir 
l’AB en remettant en cause l’adhésion des 
consommateurs vis-à-vis de ce mode de 
production (Darnhofer et al., 2010).
Les acteurs de l’AB sont conscients de 
la sortie actuelle de l’AB de sa situation de 
niche et de la rélexion à conduire sur son 
positionnement par rapport aux autres agri-
cultures alternatives, mais aussi de l’évo-
lution nécessaire des connaissances scien-
tiiques et des outils (Niggli et al., 2015). 
Conséquences en termes 
d’investissements et d’orientations 
de la recherche
1. Quelles conceptions de la recherche  
et incidences sur ses outils ?
Compte tenu des fondamentaux de l’AB, 
il s’agit de privilégier une approche sys-
témique des questionnements, donc 
des recherches pluridisciplinaires plu-
tôt qu’analytiques (Bellon et al., 2014). 
L’objectif est plus de reconcevoir un sys-
tème de production (le complexiier, modi-
ier la saisonnalité de la production…) que 
de rechercher une solution alternative au-
torisée (Hill et MacRae, 1995). De ce point 
de vue, la convergence avec les recherches 
en agroécologie est évidente. La vision 
temporelle privilégie les transitions et le 
temps long, nécessaires pour étudier par 
exemple l’adaptation et la stabilisation des 
systèmes de production ou l’évolution des 
caractéristiques microbiologiques des sols 
(Henneron et al., 2014). Le projet de déve-
lopper une agriculture « située », valori-
sant au mieux les potentialités des milieux, 
modiie aussi les besoins en génotypes 
(gamme large, critères de sélection étendus 
aux facultés d’adaptation et à la rusticité), 
et donc l’organisation de la sélection, ses 
outils et ses modes de diffusion (Dawson 
et al., 2011).
2. Des champs d’études identiiés
Selon la Plateforme française pour la re-
cherche en AB (French Research Organic 
Group [FROG]), dont l’objectif est d’iden-
tiier des thèmes de recherche prioritaires 
aux niveaux national et européen, il s’agit 
de travailler sur les multi-performances du 
système agri-alimentaire selon trois axes : 
i) les performances agricoles et agroali-
mentaires (optimisation/reconception des 
systèmes à différentes échelles) ; ii) les 
performances nutritionnelles et sanitaires 
(relations entre qualité des aliments, sys-
tèmes agri-alimentaires, et santé des pro-
ducteurs et des consommateurs) ; iii) les 
performances économiques, sociales et 
territoriales (depuis la qualité de vie des 
agriculteurs jusqu’aux modes de consom-
mation). Cet objectif nécessite de travailler 
sur plusieurs leviers, dont celui de la régle-
mentation et des politiques publiques, et 
d’améliorer l’évaluation des performances 
par la prise en compte et la combinaison de 
nouveaux critères, tout en mettant en avant 
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la notion de diversité des contextes et des 
types de systèmes.
3. Des thèmes majeurs et des travaux 
ambitieux
Quatre d’entre eux sont ici identiiés :
 – Une meilleure connaissance des méca-
nismes biologiques et écologiques à la 
base des phénomènes de régulation des 
cycles biologiques, pour optimiser les 
performances sur la base des principes 
de l’agroécologie : autonomie des sys-
tèmes, moindre utilisation de ressources 
non renouvelables, maîtrise des niveaux 
de productivité.
 – L’évaluation des impacts (performances 
globales) de l’AB. Elle renvoie à celle 
des externalités produites qui révèle des 
lacunes de connaissance importantes en 
particulier du point de vue des impacts 
socio-économiques, dont l’emploi, 
mais surtout au niveau de l’incidence 
des pesticides sur la santé humaine (per-
turbation des mécanismes de régulation 
biologique, impacts sur le génome, ef-
fets cocktail, rôle des métabolites, effets 
de long terme…). Il s’agit d’identiier 
les mécanismes et de quantiier leurs 
effets, puis de proposer si possible une 
évaluation économique de ces impacts, 
ce qui pose des questions méthodo-
logiques dificiles. L’une d’elles pro-
vient de la nécessité de travailler à des 
échelles macro, en particulier pour les 
impacts socio-économiques. In ine se 
pose la question de l’arbitrage (et des 
compromis) entre les différentes di-
mensions, des moyens de progresser sur 
plusieurs dimensions en parallèle, voire 
des synergies à renforcer.
 – L’anticipation d’un changement 
d’échelle de l’AB. Des travaux de pros-
pective ambitieux devraient être ini-
tiés, à une échelle mondiale mais aussi 
plus locale (pays), pour construire des 
scénarios et évaluer les conséquences 
d’un fort développement de l’AB sur 
les nouveaux équilibres et organisa-
tions, entre acteurs (fournisseurs, dis-
tributeurs), au niveau des territoires, en 
particulier dans le cadre d’un passage 
d’une logique d’économie d’échelle et 
d’agglomération vers celle d’économie 
de gamme. Il s’agira aussi d’étudier 
les questions de coexistence et inter-
relations entre modes de production 
(concurrence, transferts de savoirs…).
 – La question des transitions. Ces élé-
ments sont essentiels pour la déinition 
de politiques publiques cherchant à pro-
mouvoir des systèmes agri-alimentaires 
durables (structure et compétitivité des 
fermes, prix des produits et régimes 
alimentaires, chaîne de valeurs, fon-
cier…), avec une vision de long terme 
(Guyomard, 2009). Pour cela, des tra-
vaux proposant des outils et méthodes 
de mise en œuvre des transitions, à 




Si la part de la population mondiale en 
sous-nutrition a baissé depuis quelques an-
nées, elle représente encore 795 millions 
de personnes (FAO et al., 2015), preuve 
que le système agricole et les politiques en 
place ne permettent pas de répondre totale-
ment à cet enjeu. Par ailleurs, d’autres pré-
occupations deviennent majeures, comme 
le changement climatique, la raréfaction 
des ressources non renouvelables, la santé 
des populations. 
Un élément nous semble fondamental 
dans la compréhension de la situation exis-
tante et pour envisager des réponses à ces 
enjeux. Il s’agit de la déconnexion de leur 
temporalité avec celle des politiques pu-
bliques, souvent de court et moyen termes, 
et qui sont développées dans le cadre de 
la compétitivité économique internationale 
qui considère comme contraintes de nom-
breux enjeux sociétaux, les populations 
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étant en partie évincées des débats (Cerny, 
1999). Mais ce sont bien néanmoins les 
politiques publiques qui devront jouer 
un rôle majeur dans le développement de 
modes d’agricultures qui satisfassent de 
multiples objectifs de durabilité, en recon-
naissant et rémunérant les services fournis 
(Crowder et Reganold, 2015).
De fait, la lenteur de la prise en compte 
de ces enjeux révèle un verrouillage so-
cio-technique (Baret et al., 2013), qui 
empêche ou limite fortement la propo-
sition et la mise en œuvre d’innovations. 
Le développement de l’agroécologie est 
bien un objectif à atteindre pour la mise en 
œuvre de transitions, et l’AB peut y jouer 
un rôle majeur (Geels et Schot, 2007). À 
ce titre, des innovations majeures sont 
indispensables, d’un point de vue biotech-
nique, mais également organisationnel et 
politique, en particulier pour favoriser les 
processus participatifs (Baret et al., 2013).
Dans ce contexte de reconsidération des 
enjeux majeurs pour la planète, le para-
digme de l’agroécologie devrait permettre 
d’élargir le champ des réponses au-delà de 
l’alimentation (Schaller, 2013). Il apparaît 
aussi indispensable à l’AB, dont il contri-
buera à la reconnaissance en lui permet-
tant d’aficher des niveaux de productivité 
satisfaisants. Compte tenu du différentiel 
de moyens de recherche dédiés à l’AB et à 
l’AC, nous pouvons faire l’hypothèse que 
les systèmes de production en AB n’ont 
pas encore atteint leur optimum de produc-
tivité (Baret, 2015). Un renforcement de 
ces moyens pour une meilleure connais-
sance des mécanismes qui sous-tendent 
l’agroécologie permettrait à moyen terme 
d’optimiser les processus biologiques 
(Niggli, 2015).
Ainsi, l’AB, par ailleurs bien identi-
iée via sa reconnaissance internationale 
(IFOAM), pourrait-elle être considérée 
comme le prototype d’une agriculture 
pouvant relever ces déis (Hervieu, 2000 ; 
Bellon et Penvern, 2014), et jouer le rôle 
de « locomotive de l’innovation » (Conseil 
national de l’Alimentation, 2014) à 
l’échelle de l’ensemble du système agri-
alimentaire. ■
Ce texte est issu d’une présentation faite lors de 
l’Exposition universelle de Milan 2015, dans le 
cadre du Cycle de 40 conférences-débats organi-
sé par le Commissariat général de la France. Cet 
exposé a ouvert le cycle le 13 mai 2015, sous le 
titre « Le Bio peut-il nourrir le monde ?».
Nous tenons à remercier les trois relecteurs de la 
revue pour leurs lectures pointues, leurs commen-
taires avisés et leurs propositions constructives.
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